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La Commission européenne poursuit la mise en œuvre de l'accord 

commercial controversé avec le Mercosur, ignorant le Parlement européen et 

les voix des agriculteur·rice·s 

Dans une manœuvre qualifiée de mépris flagrant pour les processus démocratiques et les 

préoccupations de l'agriculture européenne, la Commission européenne encourage la mise en œuvre 

provisoire de l'accord commercial controversé entre l'UE et le Mercosur. Cette décision intervient 

alors que le Parlement européen n'a pas encore donné son accord et qu'un avis juridique de la Cour 

de justice de l'Union européenne (CJUE) est toujours en attente. 

L'annonce de la Commission, faite seulement un jour après que l'Argentine et l'Uruguay aient fait 

avancer leurs propres processus de ratification, indique l'intention de mettre en œuvre 

provisoirement l'accord sans attendre la fin de l'examen démocratique et judiciaire de l'UE. Cela 

revient, dans la pratique, à ignorer à la fois le droit du Parlement européen de donner son 

consentement et le prochain avis de la CJUE, un avis que le Parlement lui-même a demandé. 

La Coordination européenne Via Campesina (ECVC) condamne fermement cette attitude, qui fait 

passer les intérêts géopolitiques et industriels avant ceux des agriculteur·rice·s, des communautés 

rurales et des fondements démocratiques de l'Europe. 

« Cette décision est une trahison profonde », a déclaré Morgan Ody, membre du comité de 

coordination de l'ECVC. « La Commission européenne ignore délibérément les revendications claires 

des agriculteur·rice·s et des travailleur·euse·s agricoles de tout le continent. Il ne s'agit pas seulement 

de nous ; elle rejette également le consensus atteint lors du Dialogue stratégique sur l'avenir de 

l'agriculture de l'UE organisé par la Commission elle-même. C'est un outrage à la démocratie 

européenne. » 

ECVC souligne que le rapport de septembre 2024 du Dialogue stratégique agricole, fruit d'un long 

exercice de recherche de consensus entre toutes les parties prenantes de la chaîne alimentaire 

européenne, appelait explicitement à une réforme fondamentale de la politique commerciale de l'UE. 

Le rapport affirmait clairement : « La Commission européenne doit mieux reconnaître l'importance 

stratégique de l'agriculture et des produits alimentaires dans les négociations commerciales, procéder 

à un examen approfondi de ses stratégies de négociation et revoir sa méthode d'évaluation d'impact 

avant les négociations commerciales. En outre, un leadership plus fort est nécessaire dans la réforme 

du cadre de la politique commerciale mondiale ». 

Au lieu de répondre à cet appel en faveur d'une transition agricole durable et équitable, la Commission 

semble suivre l'agenda corporatif esquissé dans le rapport Draghi. Contrairement au dialogue 

stratégique inclusif, le rapport Draghi n'est pas le fruit d'un exercice démocratique et n'a pas fait l'objet 

d'une consultation aussi large avec la société civile et le secteur agricole. 

« Jamais auparavant la Commission européenne ne s'était laissée entraîner aussi ouvertement par un 

programme corporatif allant à l'encontre de son propre peuple et, dans ce cas précis, à l'encontre de 

ses propres agriculteur·rice·s », poursuit la déclaration. « Promouvoir un accord qui menace les 

moyens de subsistance des agriculteur·rice·s européen·ne·s et sape nos normes environnementales 

et de sécurité alimentaire est un acte d'une irresponsabilité flagrante. Il s'agit de faire passer le pouvoir 

et les profits avant les personnes et la démocratie ». 
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ECVC exhorte le Parlement européen à utiliser tous les moyens à sa disposition pour s'opposer à cette 

manœuvre antidémocratique, et les États membres de l'UE à respecter les préoccupations de leurs 

citoyen·ne·s et à suspendre la mise en œuvre de cet accord préjudiciable. 

ECVC, avec ses membres, continuera à se mobiliser pour empêcher son entrée en vigueur de cet 

accord. 

Contacts: 

• Morgan Ody – Comité de coordination d’ECVC - +33 626 97 76 43 - EN, FR 

• Andoni García Arriola – Comité de coordination d’ECVC – +34 636451569 – ES, EUS 

• Office de presse d’ECVC – press@eurovoia.org 
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